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 COMPTE RENDU DU MAIRE ET PROCES VERBAL                                                                                                  DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 SEPTEMBRE 2023
Secrétaire de séance
Conformément à l’article L.2121.15 du Code Général des Collectivités Territoriales, il est procédé à la nomination d’un secrétaire pris au sein du conseil, Madame Lucie ROJAT est désignée pour remplir cette fonction qu’elle accepte. 
Monsieur le Maire demande à l’assemblée si le procès-verbal de la dernière séance suscite des remarques. Aucune observation n’étant formulée, le procès-verbal de la séance du 24 mai 2023 est approuvé à l’unanimité

Monsieur le Maire propose au conseil municipal d’ajouter deux points à l’ordre du jour portant sur le versement d’une subvention à la coopérative scolaire et sur la création d’un poste d’adjoint administratif principal de 1ère classe à 20 heures par semaine. 
Le conseil municipal accepte la proposition à l’unanimité.
Délibération : 2023-18  D.R.C 7.1.2 
Objet : Mise en place de la fongibilité des crédits en section de fonctionnement et d’investissement

Le conseil municipal est informé que consécutivement au passage, par anticipation, à la nomenclature comptable M57, à compter de l’exercice 2023, la commune de St Michel de St Geoirs est amenée à définir une politique de fongibilité des crédits pour les sections de fonctionnement et d’investissement.
Ladite instruction M57 donne la possibilité à l’exécutif, sur autorisation de l’assemblée délibérante, de procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre au sein de la même section, dans la limite de 7.5 % des dépenses réelles de chaque section, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel.

Cette fongibilité dit asymétrique permet notamment d’ajuster, dès que le besoin apparait, la répartition des crédits sans modifier le montant global des sections. Elle permet aussi de réaliser sans attendre des opérations purement techniques. Ces dispositions contribuent à améliorer l’efficacité de l’exécution budgétaire et la réactivité opérationnelle.

L’assemblée délibérante est informée, alors, des virements de crédits opérés lors de sa plus proche séance, dans les mêmes conditions que la revue des décisions prises dans le cadre de l’article L2122-22 du Code Général des collectivités territoriales.
Ainsi, il est proposé au conseil municipal d’autoriser le Maire à procéder à  des virements de crédits de chapitre à chapitre au sein de la même section, dans la limite de 7.5 % des dépenses réelles de chaque section et à signer tout document s’y rapportant.

Le conseil municipal, entendu l’exposé du Maire, après en avoir délibéré,  à l’unanimité,
Vu l’article L2121-29 du Code Général des collectivités territoriales,

Vu l’arrêté interministériel du ministre de la Cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales et du ministre de l’Action des comptes publics du 20 décembre 2018 relatif à l’instruction budgétaire et comptable M57 applicables aux collectivités territoriales,

·  Autorise le Maire à procéder à  des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7.5 % du montant des dépenses réelles de chacune des sections (fonctionnement et investissement) déterminées à l’occasion du budget,
· Autorise le Maire à signer tout document s’y rapportant
Délibération : 2023-19 D.R.C 7.4.2 : 
Objet : Révision du loyer bâtiment industriel 
Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée délibérante le bail commercial signé le 17 décembre 2018 avec l’entreprise Opus Solutions Techniques SAS pour la location des locaux situés 645 chemin du Suel.

Le bail indique une révision de loyer intervenant chaque année en date du 1er octobre.
L ‘indice de référence du loyer - ICC - qui sert de base pour la révision est le suivant :

La nouvelle valeur ICC au 1er trim. 2023 : 2077
Valeur ICC au 1er trim. 2022 : 1948
Montant du loyer du bâtiment industriel hors charges au 01 octobre 2023 : 1 282.34 € 

L’augmentation du loyer devant être établie sur cette base, serait la suivante : 

1282.34 x 2077/1948 = 1 367.26 € 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité des membres présents et représentés 
-  D’appliquer l'indice de révision des loyers à compter du 1er octobre 2023 pour le bâtiment industriel sise 645 chemin du Suel
-  Donne tous les pouvoirs à Monsieur le Maire pour effectuer toutes les démarches nécessaires.
Délibération : 2023-20. D.R.C 7.6.1
Objet : Rapport d’évaluation pour la compétence Accueil de Loisir Sans Hébergement (ALSH)
Vu, l’article 169 nonies C du Code Général des Impôts ;

Vu l’article L 5214-16 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Monsieur le Maire expose que :

La compétence Accueil de loisirs sans hébergement porte sur l’accueil extrascolaire des enfants.

Jusqu’en 2018, 6 communes du territoire avaient une charge retenue sur leur attribution de compensation. 

Il a été approuvé de réviser l’attribution de compensation des 6 communes concernées et de répartir la charge actuellement retenue sur l’ensemble des communes du territoire dès lors qu’elles ne disposent pas d’une offre locale d’intérêt communal.

La charge à répartir s’élève à 112 274 €.

La nouvelle répartition est calculée en fonction du nombre de journées / enfants de chacune des communes. Elle est réactualisée chaque année sur la base des journées /enfants par commune de l’année précédente pour déterminer l’Attribution de Compensation (AC) de l’année suivante. 

Autrement dit : sur la base des données N-1, l’attribution de compensation est actualisée en année N pour définir les AC de l’année N+1.

Les communes qui gèrent directement ou par l’intermédiaire d’une subvention des Accueils de Loisirs communaux ne sont pas incluses dans la répartition.

Il est donc proposé au Conseil Municipal :
·    D’approuver le rapport d’évaluation des charges transférées du 15 juin 2023 joint ainsi que les montants détaillés dans le tableau ci-joint, lesquels sont conformes audit rapport 

· D’autoriser le Maire à procéder à toutes les démarches ou dépenses nécessaires.

	
	Activité 2022

	COMMUNES
	Nbre
	%
	AC à appliquer en 2024

	ARTAS
	444
	3,68
	4126

	BEAUFORT
	19
	0,16
	177

	BEAUVOIR DE M.
	274
	2,27
	2 546

	BOSSIEU
	130
	1,08
	1 208

	BRESSIEUX
	13
	0,11
	121

	BREZINS
	554
	4,59
	5 149

	BRION
	15
	0,12
	139

	CHAMPIER
	283
	2,34
	2 630

	CHATENAY
	18
	0,15
	167

	CHATONNAY
	970
	8,03
	9 015

	CULIN
	257
	2,13
	2 388

	FARAMANS
	535
	4,43
	4 972

	GILLONNAY
	329
	2,72
	3 057

	LA COTE ST ANDRE
	
	
	

	LA FORTERESSE
	14
	0,12
	130

	LA FRETTE
	239
	1,98
	2 221

	LE MOTTIER
	231
	1,91
	2 147

	LENTIOL
	0
	0,00
	0

	LIEUDIEU
	242
	2,00
	2 249

	LONGECHENAL
	107
	0,89
	994

	MARCILLOLES
	147
	1,22
	1 366

	MARCOLLIN
	9
	0,07
	84

	MARNANS
	0
	0,00
	0

	MEYRIEU LES ETANGS
	457
	3,78
	4 247

	MONTFALCON
	0
	0,00
	0

	ORNACIEUX-BALBINS
	254
	2,10
	2 361

	PAJAY
	
	
	

	PENOL
	165
	1,37
	1 533

	PLAN
	70
	0,58
	651

	PORTE DES BONNEVAUX
	
	
	

	ROYAS
	82
	0,68
	762

	ROYBON
	101
	0,84
	939

	SARDIEU
	380
	3,15
	3 532

	SAVAS MEPIN
	174
	1,44
	1 617

	SILLANS
	926
	7,66
	8 606

	ST AGNIN SUR B.
	181
	1,50
	1 682

	ST CLAIR SUR G.
	16
	0,13
	149

	ST ETIENNE DE ST G.
	1365
	11,30
	12 686

	ST GEOIRS
	52
	0,43
	483

	ST HILAIRE DE LA C.
	301
	2,49
	2 797

	ST JEAN DE B.
	942
	7,80
	8 754

	ST MICHEL DE ST GEOIRS
	35
	0,29
	325

	ST PAUL D'IZEAUX
	0
	0,00
	0

	ST PIERRE DE B.
	
	
	

	ST SIMEON DE B.
	
	
	

	STE ANNE SUR G.
	358
	2,96
	3 327

	THODURE
	113
	0,94
	1 050

	TRAMOLE
	453
	3,75
	4 210

	VILLENEUV DE M.
	343
	2,84
	3 188

	VIRIVILLE
	483
	4,00
	4 489

	TOTAUX
	12 081
	100
	112 274


Délibération 2023-21. D.R.C 5.7.7.7
Objet : Mutualisation des systèmes d’information

Vu la loi du 16 décembre 2010 portant Réforme des Collectivités Locales,

Vu l’article L5211-39-1 du Code Général des Collectivités Locales,

Vu la délibération du Conseil Communautaire du 10 juillet 2023 adoptée à l’unanimité relative à la proposition de mise à disposition de services des Systèmes d’Information et proposant une convention de Mutualisation des Systèmes d’Information de Bièvre Isère Communauté,

Monsieur expose que depuis plusieurs années, le constat est fait que le domaine des systèmes d’information ne cesse de se complexifier en termes de technicité, ou et de réglementation, induisant de fait une augmentation significative des coûts au sein des communes.

De plus, l’Agence Nationale de la Sécurité des Systèmes d’Information (ANSSI) explique qu’en 2022, plus d’un quart des 102 attaques par rançongiciel sur lesquelles l’agence a été amenée à intervenir concerne les collectivités. "Ces attaques parfois destructrices perturbent notamment les services de paie, le versement des prestations sociales et la gestion de l’état civil. Passé la découverte de l’attaque, le fonctionnement de ces entités continue d’être dégradé le temps de la reconstruction, affectant durablement les services à destination des administrés", détaille l’agence.

Monsieur le Maire rappelle également qu’en début d’année 2023, un audit général des systèmes d’information communaux a été réalisé par les équipes de la Direction des Systèmes d’information (DSI) de Bièvre Isère Communauté afin d’évaluer l’opportunité de mutualiser ce domaine de compétence au sein du territoire. Que suite à cet audit, il apparait que les communes pourraient profiter, d’économies importantes dans un certain nombre de domaines (impression / maintenance du parc informatique / téléphonie / sécurité …), d’une augmentation du niveau fonctionnel du système d’information et, de compétences d’ingénierie disponibles au sein de la DSI de l’EPCI.

Conformément aux articles L52111-1 du code général des collectivités territoriales, Bièvre Isère Communauté peut proposer de fournir une mise à disposition de service à l’endroit de ses communes membres, en l’espèce dans le domaine des systèmes d’information.

Bièvre Isère Communauté propose donc aux communes 2 packs de mutualisation au sein desquels sont regroupés l’outillage nécessaire pour sécuriser les communes (Pack 1) et, l’évolution et la maintenance du pack informatique et téléphonique (Pack 2). Le détail des 2 packs est joint en annexe.

Le coût d’adhésion au dispositif de mutualisation (permettant essentiellement de couvrir la charge RH induite par la mutualisation et les frais d’adhésion aux différentes centrales d’achat) est calculé en fonction du / des pack(s) choisi(s) par la commune pour une durée de 4 ans ferme à date de signature de la convention de mutualisation, aux montants suivants :
· Pack 1 : Sécurisation du système d’information (serveur de sauvegarde et externalisation de celle-ci, mise en conformité du wifi, sécurisation du réseau, pare-feu) : 1,43 € /habitant /an

· Pack 2 : Gestion du parc informatique et téléphonie (Maintenance du parc informatique et gestion de la téléphonie en Centrex) : 3,13 € /habitant /an

Il sera également possible de solliciter de l’expertise auprès de la DSI de Bièvre Isère facturée au coût horaire réel du profil sollicité (Cat. A / B ou C).

Le conseil municipal décide, après avis de ses commissions compétentes et après en avoir délibéré :
· De valider l’adhésion à la convention de mutualisation des Systèmes d’Information de Bièvre Isère Communauté jointe en annexe.
· De choisir le pack 1 Sécurisation du système d’information
· De préciser que le coût prévisionnel en année pleine pour la commune est de 427.57 €
· De  dire que les crédits afférents seront inscrits au budget de la commune,
· D’autoriser le Maire à signer la convention et tout document afférent à la convention.

Délibération : 2023-22 D.R.C  4.1.1.1
Objet : Création d’un emploi permanent 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu le tableau des effectifs existant,

Le Maire rappelle à l’assemblée : 

Conformément à l’article L313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

Il appartient donc à l’organe délibérant de la collectivité de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services

Le Maire propose à l’assemblée :

La création d’un emploi permanent de secrétaire de mairie dans le grade d’adjoint administratif principal  1ère classe, à temps non complet pour une durée hebdomadaire de 20/35ème à compter du 1er octobre 2023,  

Après en avoir délibéré le conseil municipal 
·    Adopte à l’unanimité  cette proposition, ainsi que la modification du tableau des emplois et des effectifs. 
·    Dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la collectivité 

Monsieur le maire est chargé de signer tous les documents relatifs à ce dossier.
Délibération : 2023-23 D.R.C 7.10.2 
Objet : Remboursement achats à Madame SGARRA Ingrid Directrice de l’école maternelle 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que la règle pour les achats de la collectivité est l’établissement d’un bon de commande et/ou la signature d’un devis puis le paiement par mandat administratif.

Des achats de fournitures scolaires ont été payés par Madame SGARRA Ingrid, Directrice de l’école maternelle, chez un fournisseur qui n’accepte pas les comptes des collectivités locales.

Il convient donc, à titre exceptionnel, de rembourser la somme des factures dépensées pour un montant de 699.36 € sur présentation des factures d’achat. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité

· ACCEPTE de rembourser, de façon exceptionnelle, à Madame SGARRA Ingrid les achats réalisés pour les fournitures scolaires à hauteur de 699.36 €
· AUTORISE le Maire à signer toute pièce relative à cette affaire.
Questions diverses
Aire de jeux

Les travaux de terrassement ont été réalisés par l’entreprise Gachet et l’ensemble des jeux seront installés par la société Transapl d’ici la fin de l’année.
Travaux rénovation mairie

Le 27 juillet dernier le conseil municipal, après examen des différents devis pour chaque lot, a retenu les entreprises suivantes :
Toiture : SAS BERRUYER-NEMOZ CHARPENTE St Siméon de Bressieux 
Menuiserie : MENUISERIE PROPONNET Beaurepaire

Isolation/peinture/sol : EURL DICO St Hilaire de la Côte

Électricité/chauffage : SARL BARATIER VINCENT St Etienne de St Geoirs 
Enrochement «  route de la croix Toutes-Aures  »

Les études sont réalisées et les travaux sont prévus pour cette fin d’année.

Réunion public de bilan mi-mandat
Vendredi 1er décembre 2023 à 19h00

Téléthon

Concert à l’église le  vendredi 17 novembre à 20h00

Marche des coteaux le dimanche 3 décembre
Séance levée à 22h12
    Fait à St Michel de St Geoirs, le 20 septembre 2023
 Le Maire
Joël MABILY
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Date de convocation : 


12/09/2023





Nombre de conseillers :


En exercice : 11


Présents : 9        


Absents : 2              


Votants : 9    �
L'an deux mil vingt-trois, et le 20 septembre à 20h30, le conseil municipal de la commune de  St- Michel-de-St-Geoirs, légalement convoqué, s’est réuni salle de la mairie, en session ordinaire





Membres présents : Mesdames et Messieurs Joël MABILY, Sandrine GUILLOT,  Morgane MEARY, Franck MOUNIER-PIRON, Gilles RAMEL, Nadège REY, Jean-Claude ROJAT, Lucie ROJAT et Eric URSINI





Membres absents excusés : Madame Martine GOLLIN, Monsieur Grégory LABARTINO
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